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6) Le Conseil peut également, dans des cas particuliers, lorsque des circonstancesexceptionnelles le justifient, accorder une dérogation au principe stipulé au paragraphe 3)lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies:
a) quand il est démontré au Conseil que l'absence d'une telle dérogation nuirait àl'intérêt de l'Organisation;

b) quand le Conseil décide que l'Organisation doit être en mesure de s'assurer que lesbrevets sont protégés dans tout pays;
c) lorsque et dans la mesure où le contractant n'est ni à même ni désireux d'assurerune telle protection pendant la durée requise.

7) En ce qui concerne les inventions et renseignements techniques sur lesquels elle aacquis des droits autrement qu'en vertu du paragraphe 2), l'Organisation, dans la mesureoù elle est habilitée à le faire, doit sur demande :
a) communiquer ou faire communiquer lesdites inventions et lesdits renseignementstechniques à toute Partie ou à tout Signataire, sous réserve du remboursement de toutpaiement effectué par elle ou exigé d'elle dans l'exercice dudit droit de communication;
b) faire bénéficier toute Partie ou tout Signataire du droit de communiquer ou defaire communiquer lesdites inventions et lesdits renseignements techniques à toutes autrespersonnes relevant de la juridiction de toute Partie ainsi que le droit de les utiliser etd autoriser ou de faire autoriser ces personnes à les utiliser :

i) sans redevance relativement au secteur spatial d'INMARSAT ou à toute autrestation terrienne à terre ou de navire fonctionnant en liaison avec celui-ci;
ii) à toute autre fin, selon des modalités et à des conditions équitables etraisonnables définies entre les Signataires ou d'autres personnes relevant de la juridic-tion de toute Partie et l'Organisation ou le propriétaire desdites inventions et desditsrenseignements techniques ou tous autres organismes ou personnes autorisés ayant unepart de la propriété desdites inventions et desdits renseignements techniques et sousréserve du remboursement de tout paiement effectué par l'Organisation ou exigé d'elledans l'exercice desdits droits.

8) La communication et l'utilisation de toutes les inventions et de tous les renseignementstechniques sur lesquels l'Organisation a acquis tous droits s'effectuent, de par leursmodalités et conditions, sans discrimination à l'égard de tous les Signataires ou d'autresPersonnes relevant de la juridiction de toute Partie.

9) Aucune des dispositions du présent article ne saurait empêcher l'Organisation dePasser, si cela est souhaitable, des marchés avec des personnes assujetties aux lois et règle-ments nationaux relatifs à la communication de renseignements techniques.

Artice 22

Reponsabilité

Une Partie n'est pas responsable en tant que telle des actes et obligations de l'Organisa-tion si ce n'est dans ses relations avec des non-Parties ou avec les personnes physiques ouMorales qu'elle représente et uniquement dans la mesure où cette responsabilité peutdécouler de traités en vigueur entre la Partie et la non-Partie intéressée. Toutefois, lesdispositions qui précèdent n'interdisent pas à une Partie qui est tenue, en vertu d'un teltraité, d'indemniser une non-Partie ou une personne physique ou morale qu'elle représented'invoquer les droits pouvant découler dudit traité à l'égard de toute autre Partie.


